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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 45 DU 27 NOVEMBRE 2012
À L’ACCORD DU 22 MARS 2004 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1350310M
IDCC : 1951

Entre :

L’ANEA,

D’une part, et

La FCM FO ;

La CGT conseil ;

La fédération de l’assurance CFE-CGC ;

La FNSM CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il est créé un nouveau chapitre.

« CHAPITRE VI
DÉPENDANCE

Article 6.1

Objet de la garantie

La présente garantie a pour objet d’accorder à l’assuré une garantie dépendance durant sa vie 
entière et de lui permettre ainsi de se prémunir contre la perte d’autonomie qui tend à se généraliser 
avec le vieillissement de la population.

Article 6.2

Mécanisme et prestations

Il s’agit d’une garantie qui permet aux participants via une cotisation définie à l’article 6.8 :

1. D’ouvrir un compte individuel dépendance ;

2. D’acquérir des points tout au long de leur carrière via une valeur d’acquisition unique du point 
correspondant à l’âge moyen des salariés de la branche ;

3. De conserver ces points lors de son départ à la retraite sans avoir besoin de continuer de cotiser ;
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4. De convertir ces points en rente via une valeur de service, en cas de dépendance totale ou par-
tielle.

L’appréciation de la situation de dépendance se fait par référence à la grille AGGIR (autonomie 
gérontologique groupe iso-ressources), décrite en annexe 2-1 et 2-2 du code de l’action sociale et des 
familles utilisée par les collectivités territoriales pour délivrer l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA).

En cas de dépendance totale (impossibilité d’effectuer trois des quatre actes de la vie quotidienne : 
se nourrir, se déplacer, s’habiller, satisfaire à son hygiène corporelle), 100 % de la rente constituée 
est versée.

En tout état de cause et quel que soit le nombre de points acquis, le montant de la rente en cas de 
dépendance totale ne peut être inférieur à 150 € par mois.

En cas de dépendance partielle (impossibilité de réaliser deux des quatre actes de la vie quoti-
dienne), 25 % de la rente constituée sont versés.

En tout état de cause et quel que soit le nombre de points acquis, le montant de la rente en cas de 
dépendance partielle ne peut être inférieur à 37,50 € par mois.

Le bénéfice des garanties minimales est acquis au participant tant qu’il cotise à la garantie dépen-
dance OCIRP. Elle est notamment maintenue si le salarié choisit de maintenir sa garantie à titre 
individuel lorsqu’il quitte la branche pour raison de retraite de changement d’activité.

Article 6.3

Paramètres techniques de la garantie

La valeur d’acquisition des points dépendance est calculée en fonction de l’âge moyen des salariés 
de la branche en vue d’assurer à chaque salarié, quel que soit son âge, la même couverture du risque.

Pour 2013 et les 3 prochains exercices, la valeur unique d’acquisition sera basée sur un âge moyen 
et sera de 0,909 €.

La valeur de service du point est de 1,123 € en 2013. Cette valeur évolue annuellement sur déci-
sion du conseil d’administration de l’OCIRP, sans pouvoir diminuer à paramètres techniques et 
législatifs du risque constant.

 Article 6.4

Définition de l’état de dépendance

L’état de dépendance est évalué par référence à la grille nationale AGGIR (autonomie géronto-
logique groupe iso-ressources) reconnue à l’article 5 de la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 comme 
outil national d’évaluation de la dépendance, déterminée notamment en fonction de la capacité 
physique de l’assuré à réaliser les actes de la vie courante ou de sa capacité mentale à les coordonner 
logiquement dans le temps et dans l’espace.

L’état de dépendance totale est reconnu par référence auxx deux premiers groupes iso-ressources 
(GIR 1 et 2) ou par l’impossibilité médicalement constatée d’effectuer 3 des 4 actes essentiels de la 
vie courante (se nourrir, se déplacer, s’habiller, satisfaire à son hygiène corporelle).

L’état de dépendance partielle est reconnu par référence au troisième groupe iso-ressources 
(GIR 3) et par l’impossibilité médicalement constatée d’effectuer deux des quatre actes élé-
mentaires et essentiels de la vie courante mentionnés ci-dessus. Les définitions des trois pre-
miers groupes sont les suivantes :

– groupe 1 : personnes confinées au lit ou au fauteuil ayant perdu leur autonomie mentale, cor-
porelle, locomotrice et sociale, qui nécessitent une présence indispensable et continue d’inter-
venants ;
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– groupe 2 : personnes confinées au lit ou au fauteuil, dont les fonctions intellectuelles ne sont 
pas totalement altérées et qui nécessitent une prise en charge pour la plupart des activités de 
la vie courante, ainsi que les personnes dont les fonctions mentales sont altérées, mais qui ont 
conservé leur capacité de se déplacer ;

– groupe 3 : personnes ayant conservé leurs fonctions intellectuelles et partiellement leur capacité 
de se déplacer, mais qui nécessitent quotidiennement et plusieurs fois par jour des aides pour 
leur autonomie corporelle.

Les états de dépendance temporaire, d’une durée de moins de 3 mois, liés notamment à une hos-
pitalisation ou à une période de traitement ou de convalescence, ne sont pas, en, tout état de cause, 
des états de dépendance couverts par la présente garantie.

Article 6.5

Bénéficiaires de la garantie dépendance

Les bénéficiaires sont les participants dans l’impossibilité médicalement constatée d’accomplir, 
sans l’aide d’une tierce personne, certains actes élémentaires et essentiels de la vie courante, et dont 
la reconnaissance est constatée par le médecin : conseil de l’union OCIRP.

En cas de dépendance totale reconnue au titre de l’APA, correspondant GIR 1 et 2, la simple 
présentation de l’acte administratif de reconnaissance dispense de la reconnaissance médicale par le 
médecin-conseil de l’union OCIRP à fin de liquidation de la prestation.

Article 6.6

Revalorisations

Les prestations en cours de services sont revalorisées deux fois par an en fonction d’un coefficient 
déterminé par le conseil d’administration de l’OCIRP.

Article 6.7

Exclusions

En ce qui concerne la garantie dépendance, l’OCIRP ne couvre pas les conséquences directes ou 
indirectes :

– des tentatives de suicide ;
– des accidents, blessures, mutilations ou maladies provoqués intentionnellement par l’assuré, son 

représentant, ou un membre de sa famille ;
– de l’usage de stupéfiants, tranquillisants ou de produits toxiques non ordonnés médicalement ;
– de guerres civiles ou étrangères, d’émeutes, d’insurrections, d’attentats, de rixes, d’actes de ter-

rorisme dans lesquels le participant a pris une part active, sauf cas de légitime défense ou d’assis-
tance à personne en danger ;

– de la transmutation du noyau de l’atome, directement ou indirectement ;
– de risques aériens se rapportant à des compétitions, démonstrations acrobaties, tentatives de 

records, raids, vols d’essai, vols sur prototype, vols effectués avec un deltaplane ou un engin 
ULM, sauts effectués avec un élastique, un parachute ou un parapente, ou avec tout autre maté-
riel équivalent, s’ils ne sont pas homologués ;

– de risques provenant de l’usage de véhicules à moteur, encourus à l’occasion de compétitions, 
ou de rallyes de vitesse, ou de la consommation de boissons alcoolisées, constatée par un taux 
d’alcoolémie supérieur à la norme admise par la législation en vigueur.

Article 6.8

Cotisation

Le taux de cotisation mensuel est fixé à 0,30 % du PMSS dont la charge est répartie à part égale 
entre employeur et salarié.
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Article 6.9

Formalités administratives

Les dispositions du présent avenant prendront effet après les formalités de dépôt et de publicité 
effectuées.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires 
et effectuer les formalités de dépôt.

Sous réserve, en application des dispositions transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008, 
de l’absence d’opposition de la majorité en nombre des organisations syndicales de salariés repré-
sentatives dans la branche, le présent avenant fera l’objet de la procédure d’extension conformément 
aux dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail et de l’article L. 911-3 du code de la 
sécurité sociale. »

Fait à Paris, le 27 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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